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RCS PARIS 413 598 558  

(la « Société ») 

 

 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DU PRESIDENT 

DU 15 MAI 2017 

 

 

L’AN DEUX MILLE DIX-SEPT,  

LE 15 MAI 

A 16h30, 

 

Monsieur Michel Loiseau, agissant en sa qualité de Président de la Société, nommé à cette fonction 

aux termes d’une décision du Comité de surveillance en date du 18 avril 2017 pour une durée de 4 

mois à compter du 24 avril 2017, 

 

Ayant rappelé préalablement que : 

 

- Aux termes d’une décision du Comité de surveillance en date du 18 avril 2017, le Président a 

été autorisé, sous réserve de l’adoption par la collectivité des associés de l’institution d’une 

direction générale et de la modification corrélative des statuts, à nommer M. Pascal Pewinski 

en qualité de directeur général, pour une durée identique à celle du mandat du Président ; 

 

- Aux termes d’une consultation écrite des associés de la Société en date du 12 mai 2017, il a 

été décidé l’institution d’une direction générale et la modification corrélative des statuts ; 

 

A pris les décisions suivantes : 

 

1. PREMIERE DECISION 

(Nomination de Monsieur Pascal Pewinski en qualité de directeur général de la Société) 

 

Conformément à l’article 12.3 des statuts, le Président décide de nommer en qualité de directeur 

général de la Société, à compter de ce jour et jusqu’au 24 août 2017 : 

 

Monsieur Pascal Michel Alexandre Pewinski,   

Né le 7 mars 1968 à Fontenay-sous-Bois (94) 

Demeurant 9A rue de la Gare, 95530 La Frette Sur Seine 

 

Monsieur Pascal Pewinski, qui a accepté, exercera ses fonctions dans le cadre des dispositions légales 

et statutaires. 

 



2. SECONDE DECISION 

(Pouvoirs en vue d’accomplir les formalités légales) 

 

Le Président donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent 

procès-verbal pour remplir toutes formalités requises par la loi. 

 

 

 

 

____________________________ 

M. Michel Loiseau 

Président 
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Société par actions simplifiée  

Capital social de 2.051.660 € 
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RCS PARIS 413 598 558  

(la « Société ») 

 

 

PROCES-VERBAL DE LA CONSULTATION ECRITE  

EN DATE DU 12 MAI 2017 

 

 

 

L’AN DEUX MILLE DIX SEPT 

Le 12 MAI  

 

A Paris (8ème) au siège de la Société, 

 

Le Président de la Société a établi le présent procès-verbal constatant le résultat de la consultation 

écrite effectuée à l’iŶitiative du Président du Comité de Surveillance par courrier électronique 

adressé à chaque associé le 26 avril ϮϬϭ7, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ dispositioŶs de l’aƌtiĐle ϭ5.ϭ des Statuts 
et portant sur les points suivants : 

 

• IŶstitutioŶ d’uŶe diƌeĐtioŶ gĠŶĠƌale – Modification corrélative des Statuts 

 

• Pouvoiƌs eŶ vue d’aĐĐoŵpliƌ les formalités légales. 

Le Président déclare : 

 

- avoir adressé à tous les associés le dossier complet de convocation comprenant son rapport 

sur les résolutions soumises au vote des associés, le texte des résolutions proposées et un 

bulletin de vote reproduisant lesdites résolutions ; 

 

- avoir invité les associés à lui retourner leur bulletin de vote dans un délai de 15 jours 

ouvƌaďles, soit jusƋu’au 11 mai 2017 ; 

 

- avoiƌ ƌappelĠ auǆ assoĐiĠs Ƌu’à dĠfaut de réponse dans ce délai, ceux-ci sont considérés 

Đoŵŵe s’ĠtaŶt aďsteŶus ; 

 

- avoir reçu 7 bulletins de vote dans les délais impartis représentant ensemble 98,64% des droits 

de vote, savoir : 

 

La soĐiĠtĠ Aƌeva StoĐkage d’EŶeƌgie, pƌopƌiĠtaiƌe de :  

La société Smart Energies Ventures, propriétaire de :   

164.142 actions 

149.737 actions 



L’ADEME, pƌopƌiĠtaiƌe de :     

Monsieur Pierre Millet, propriétaire de : 

Madame Catherine Martin, propriétaire de : 

Monsieur Fabien Auprêtre, propriétaire de :  

Monsieur Guillaume Doucet, propriétaire de : 

  89.367 actions 

765 actions 

352 actions 

295 actions 

75 actions 

Total : 404.733 actions 

 

En conséquence, lesdits associés qui réunissent 404.733 actions sur les 410.332 actions émises 

par la Société, ont pu valablement exprimer leur vote, 

 

- que du dépouillement des bulletins de vote reçus dans les délais impartis, il résulte que les 

votes suivants ont été émis sur les résolutions proposées :  

 

1. PREMIERE RESOLUTION 

(IŶstitutioŶ d’uŶe DiƌectioŶ gĠŶĠƌale – Modification corrélative des Statuts) 

 

La collectivité des associés, après avoir pris connaissance du rapport de la présidence sollicitant une 

ŵodifiĐatioŶ du ŵode de diƌeĐtioŶ aveĐ l’iŶstitutioŶ d’uŶ diƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal aǇaŶt le ŵġŵe pouvoiƌ 
général de représentation de la Société à l’Ġgaƌd des tieƌs Ƌue le PƌĠsideŶt, statuaŶt auǆ ĐoŶditioŶs 
de majorité requise pour les décisions collectives extraordinaires, décide de modifier les Statuts en 

insérant un article 12.3 relatif à la direction générale rédigé comme suit : 

 

12.3 Direction générale 

 

Le Président peut nommer un ou plusieurs directeurs généraux ou directeurs généraux 

délégués, personnes physiques, associées ou non de la société, après avis conforme préalable 

du Comité de surveillance statuant à la majorité des deux-tiers des voix présentes, réputées 

présentes ou représentées. 

 

Les pouvoirs du directeur général, la durée de ses fonctions et sa rémunération sont 

déterminés par décision du Président après avis conforme préalable du Comité de surveillance 

statuant à la majorité des deux-tiers des voix présentes, réputées présentes ou représentées.  

 

Il est révocable à tout moment, par le Président ou par le Comité de surveillance statuant à la 

majorité des deux-tiers des voix présentes, réputées présentes ou représentées, sans qu'il soit 

besoin d'un juste motif et sans droit à indemnisation. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le directeur général en exercice le 

plus âgé remplace le Président dans sa mission de représentation de la Société vis-à-vis des 

tiers. Il procède aux publicités imposées par la loi. 

 

Le diƌecteuƌ gĠŶĠƌal dispose, à l’Ġgaƌd des tieƌs, des ŵġŵes pouvoiƌs Ƌue le PƌĠsideŶt.  

 

 

Vote pour : 404.733 

Vote contre : 0 

Abstention : 0  

 

En conséquence, la 1ère résolution a été adoptée par 100% des associés ayant émis leur vote. 

 

 



 

2. SECONDE RESOLUTION 

;Pouvoiƌs eŶ vue d’accoŵpliƌ les foƌŵalitĠs lĠgalesͿ 
 

La collectivité des associés donne tous pouvoirs au Président de la Société, avec faculté de 

suďdĠlĠgatioŶ, à l’effet d’aĐĐoŵpliƌ toutes les foƌŵalitĠs légales de dépôt ou publicité ou autres 

formalités. 

 

 

Vote pour : 404.733 

Vote contre : 0 

Abstention : 0 

 

En conséquence, la 2nde résolution a été adoptée par 100% des associés ayant émis leur vote. 

 

 

 

Les bulletins de vote de chaque associé demeureront annexés au présent procès-verbal. 

 

* 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé par le Président, le présent procès-veƌďal Ƌu’il a sigŶĠ. 
 

 

 

 

 

Lu et certifié véritable 

Le Président  
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STATUTS 
 

Mis à jour suite à la décision de la collectivité des associés en date du 12 mai 2017 

  

Copie certifiée conforme 
 
 
 
 
 
 

Michel Loiseau 

Président 
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1 Forme 

 

La Société a été constituée et immatriculée le 5 septembre 1997 sous la foƌŵe d’uŶe soĐiĠtĠ à 
responsabilité limitée sous la dénomination de CETH2 (la "Société"). 

 

Au teƌŵe d’uŶe asseŵďlĠe gĠŶĠƌale eǆtƌaoƌdiŶaiƌe eŶ date du Ϯϯ ŵaƌs ϮϬϭϬ, les assoĐiĠs de la 
Société ont décidé de transformer la Société en société anonyme à directoire et conseil de 

surveillance.  

 

Au teƌŵe d’uŶe dĠĐisioŶ uŶaŶiŵe des aĐtioŶŶaiƌes ƌĠuŶis eŶ asseŵďlĠe gĠŶĠƌale 
extraordinaire le 20 février 2014, il a été décidé de transformer la Société a décidé de 

transformer la Société en une société par Actions simplifiée (SAS) régie par les lois et 

règlements en vigueur ainsi que par les présents statuts (les "Statuts"). Elle ne peut faire 

publiquement appel à l'épargne. 

 

La Société fonctionne indifféremment avec un ou plusieurs associés.  

 

2 Objet 

 

La Société a pour objet, en France et à l'étranger : 

 

• la conduite de contrats de recherche et de développement ainsi que la construction, 

l’iŶdustƌialisatioŶ et la ĐoŵŵeƌĐialisatioŶ de pƌoĐĠdĠs et d’appaƌeils de pƌoduĐtioŶ et 
d’utilisatioŶ de l’hǇdƌogğŶe ;  

 

• la participation de la Société par tous moyens, directement ou indirectement dans 

toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés 

Ŷouvelles, d’appoƌt de sousĐƌiptioŶ ou d’aĐhat de titƌes ou dƌoit soĐiauǆ, de fusioŶ ou 
autreŵeŶt, de ĐƌĠatioŶ, d’aĐƋuisitioŶ, de loĐatioŶ, de pƌise eŶ loĐatioŶ-gérance de tous 

foŶds de ĐoŵŵeƌĐe ou ĠtaďlisseŵeŶts, la pƌise, l’aĐƋuisitioŶ, l’eǆploitatioŶ ou la ĐessioŶ 
de tous procédés et brevets concernant ces activités ; et 

 

• Toutes opérations de quelque nature qu'elles soient, économiques ou juridiques, 

financières, civiles ou commerciales, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher, 

directement ou indirectement, à l'objet social ou à tous objets similaires, connexes ou 

complémentaires. 

 

3 Dénomination 

 

La dénomination sociale est : AREVA H2Gen 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 

sociale doit toujours être précédée ou suivie immédiatement des mots "société par Actions 

simplifiée" ou des initiales "SAS" et de l'énonciation du montant du capital social. 

 

4 Siège social  

 

Le siège social est fixé au 20 rue Quentin Bauchart – 75008 Paris. 
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5 Durée 

 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son 

immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 

prorogation. 

 

6 Formation du capital social - Apports 

 

Lors de la constitution, il a été fait apport à la Société : 

 

• d’uŶe soŵŵe eŶ ŶuŵĠƌaiƌe de deuǆ ĐeŶt deuǆ ŵille ;ϮϬϮ.ϬϬϬͿ fƌaŶĐs, dĠposĠs auprès 

de la banque Société Générale, Agence Massy-Palaiseau, Parc Tertiaire de Courtaboeuf, 

8 allée de Londres, 91959 Les Ulis Cedex, et 

 

• d’uŶ ďƌevet ĠvaluĠ à ƋuaƌaŶte-huit mille (48.000) francs,  

 

soit au total une somme de deux cent cinquante mille (250.000) francs. 

 

Aux termes du procès-veƌďal de l’asseŵďlĠe gĠŶĠƌale eǆtƌaoƌdiŶaiƌe du ϮϮ fĠvƌieƌ ϮϬϭϬ, il a 
ĠtĠ dĠĐidĠ d’augŵeŶteƌ le Đapital d’uŶ ŵoŶtaŶt de tƌeŶte ŵille Ƌuatƌe ĐeŶt Ƌuatƌe-vingt-neuf 

euros et quatre-vingt cents (30.489,80 euros), pour le porter de 38.112,25 euros à 68.602,05 

euƌos paƌ voie d’ĠŵissioŶ, ŵoǇeŶŶaŶt uŶe pƌiŵe d’ĠŵissioŶ de ϲϲϵ,ϭϵϱϭ euƌos paƌ paƌt 
Ŷouvelle, soit ŵoǇeŶŶaŶt uŶe pƌiŵe d’ĠŵissioŶ gloďale de ϭ.ϯϯϴ.ϯϵϬ,ϮϬ euƌos, de Ϯ.ϬϬϬ paƌts 
sociales nouvelles de 15,2449 euros de valeur nominale chacune. 

 

Auǆ teƌŵes d’uŶe asseŵďlĠe gĠŶĠƌale eǆtƌaoƌdiŶaiƌe eŶ date du ϭϭ ŵai ϮϬϭϮ, il a ĠtĠ dĠĐidĠ 
d’augŵeŶteƌ le Đapital soĐial d’uŶe soŵŵe de ĐiŶƋ ĐeŶt ƋuaƌaŶte-huit mille huit cent seize 

euros et quarante cents (548.618,40 euros), pour le porter de 68.602,05 euros à 617.418,45 

euƌos paƌ ĐƌĠatioŶ et ĠŵissioŶ de ϯϲ.ϬϬϬ AĐtioŶs Ŷouvelles, d’uŶe valeuƌ ŶoŵiŶale de ϭϱ,Ϯϰϰϵ 
euros chacune, émises au pair, intégralement libérées en numéraire ou par compensation avec 

des créances certaines, liquides et exigibles sur la Société.  

 

Auǆ teƌŵes d’uŶe asseŵďlĠe gĠŶĠƌale eŶ date du Ϯϳ juiŶ ϮϬϭϯ, il a ĠtĠ dĠĐidĠ d’augŵeŶteƌ le 
Đapital soĐial d’uŶe soŵŵe de siǆ ĐeŶt diǆ-sept mille quatre cent dix-huit euros et quarante-

cinq cents (617.418,45 euros) pour le porter de 617.418,45 euros à 1.234.836,90 euros par 

ĐƌĠatioŶ et ĠŵissioŶ de ϰϬ.ϱϬϬ AĐtioŶs Ŷouvelles, d’uŶe valeuƌ ŶoŵiŶale de ϭϱ,Ϯϰϰϵ euƌos 
chacune, émises au pair, intégralement libérées en numéraire ou par compensation de 

créances certaines liquide et exigibles sur la Société. 

 

Auǆ teƌŵes d’uŶe assemblée générale extraordinaire en date du 3 février 2014, il a été décidé 

d'augŵeŶteƌ le Đapital soĐial d’uŶe soŵŵe de ϭ.ϭϮϴ.ϭϮϮ,ϲϬ euros pour le porter de 

1.234.836,90 euros à 2.362.959,50 euros par création et émission de 74.000 actions nouvelles, 

d'uŶe valeuƌ ŶoŵiŶale de ϭϱ,Ϯϰϰϵ € ĐhaĐuŶe, Ġŵises au pair, intégralement libérées en 

numéraire ou par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la 

Société. 

 

Aux termes de cette même assemblée, il a été décidé, sous la condition suspensive de la 

ƌĠalisatioŶ de l’augŵeŶtatioŶ de Đapital susvisĠe, de ƌĠduiƌe le Đapital soĐial d’uŶe soŵŵe de 
1.587.959,50 euros par voie de minoration de 10,2449 euros de la valeur nominale de chacune 

des 155.000 actions laquelle est ainsi ramenée de 15,2449 euros à 5 euros, ayant pour effet de 

ramener le capital social à la somme de 775.000 euros. 
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Cette augmentation de capital est devenue définitive le 11 février 2014 et a été suivie de la 

réduction de capital susvisĠe, aiŶsi Ƌu’il ƌĠsulte d’uŶ pƌoĐğs-verbal du Directoire en date du 11 

février 2014. 

 

Auǆ teƌŵes d’uŶe asseŵďlĠe gĠŶĠƌale eŶ date du 20 mai ϮϬϭϰ, il a ĠtĠ dĠĐidĠ d’augŵeŶteƌ le 
capital social : 

 

• d’uŶe soŵŵe de 319.165 euros pour le porter de 775.000 euros à 1.094.165  euros par 

création et émission de 63.833  AĐtioŶs oƌdiŶaiƌes Ŷouvelles, d’uŶe valeuƌ ŶoŵiŶale de 
5 euros chacune, émises à une valeur unitaire de 54,83 euƌos, soit assoƌties d’uŶe pƌiŵe 
d’ĠŵissioŶ de 49,83  euƌos, eŶ ƌĠŵuŶĠƌatioŶ d’uŶ apport en nature ; 

 

• d’uŶe soŵŵe de 911.900 euros pour le porter de 1.094.165  euros à 2.006.065 euros 

par création et émission de 182.380 AĐtioŶs P Ŷouvelles, d’uŶe valeuƌ ŶoŵiŶale de ϱ 
euros chacune, émises à une valeur unitaire de 54,83 euƌos, soit assoƌties d’uŶe pƌiŵe 
d’ĠŵissioŶ de 49,83  euros, intégralement libérées en numéraire ; et 

 

• d’uŶe soŵŵe de 45.595 euros pour le porter de 2.006.065 euros à 2.051.660 euros par 

création et émission de 9.119 AĐtioŶs oƌdiŶaiƌes Ŷouvelles, d’uŶe valeuƌ ŶoŵiŶale de ϱ 
euros chacune, émises à une valeur unitaire de 54,83  euƌos, soit assoƌties d’uŶe pƌiŵe 
d’ĠŵissioŶ de 49,83 euros, intégralement libérées en numéraire. 

 

7 Capital social 

 

Le capital social est fixé à la somme de deux millions cinquante et un mille six cent soixante 

euros (2.051.660 €), divisé en quatre cent dix mille trois cent trente-deux actions (410.332) de 

ĐiŶƋ euƌos ;ϱ €Ϳ de valeur nominale chacune, entièrement souscrites et libérées (les "Actions"), 

à savoir : 

 

• deux cent vingt-sept mille neuf cent cinquante-deux (227.952) actions ordinaires (les 

"Actions O"), et 

 

• cent quatre-vingt-deux mille trois cent quatre-vingt (182.380) actions de préférence de 

catégorie P (les "Actions P"). 

 

8 Modification du capital social 

 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi par 

une décision collective des associés. 

 

En cas d'augmentation par émission d'Actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence 

à la souscription de ces Actions est réservé aux propriétaires des Actions existantes au prorata 

de leur participation dans le capital de la Société dans les conditions légales. Toutefois, les 

associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription. De plus, 

les associés peuvent supprimer le droit préférentiel de souscription, en tout ou partie, par une 

décision collective des associés dans les conditions légales. 

 

9 Forme des Actions 

 

Les Actions sont obligatoirement nominatives. 
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La propriété des Actions résulte de leur inscription au nom du titulaire sur les comptes 

d'associés et un registre coté et paraphé, dénommé "Registre des mouvements de titres", 

tenus chronologiquement à cet effet par la Société. 

 

Il peut être émis tout type de valeurs mobilières dans les conditions légales. 

 

10 Transmission des Actions 

 

Les Actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du 

commerce et des sociétés. En cas d'augmentation du capital, les Actions sont négociables à 

compter de la réalisation de celle-ci. 

 

La transmission des Actions s'opère, à l'égard de la Société et des tiers par un virement du 

compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement signé 

par le cédant. Ce mouvement est inscrit chronologiquement sur le "Registre des mouvements 

de titres". La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception 

de l'ordre de mouvement et après la notification de la cession à la Société. 

 

11 Droits et obligations attachés aux Actions 

 

11.1 Droits et obligations attachés aux Actions P 

 

11.1.1 EŶ Đas de veŶte siŵultaŶĠe paƌ plusieuƌs assoĐiĠs, Ƌuel Ƌue soit le ŵotif, d’uŶ 
Ŷoŵďƌe d’AĐtioŶs Ƌuel Ƌu’il soit à l’uŶ des autƌes assoĐiĠs ou à uŶ tieƌs ;la 
"Vente"), et si la Vente desdites Actions se fait avec une décote par rapport à 

la valoƌisatioŶ ƌeteŶue de Đes AĐtioŶs daŶs le Đadƌe de l’augŵeŶtatioŶ de 
capital en date du 20 mai 2014 ou l’eǆeƌĐiĐe des ďoŶs de sousĐƌiptioŶ d’AĐtioŶs 
P émis le 20 mai 2014 (les "BSA 2014"), le prix total de Vente dû aux associés 

cédants (le "Prix") sera réparti de la manière suivante : 

 

(a) en premier lieu, entre les associés cédants, proportionnellement au 

nomďƌe d’AĐtioŶs ĐĠdĠes paƌ ĐhaĐuŶ d’eux lors de la Vente, jusqu'à 

concurrence d'un montant total en euros égal au pourcentage de capital 

représenté par les Actions cédées par les associés cédants lors de la 

Vente multiplié par sept millions (7.000.000) ; 

 

(b) en deuxième lieu, le solde du Prix, s'il y en a un, sera réparti entre les 

titulaiƌes d’AĐtioŶs P, au pƌoƌata du Ŷoŵďƌe d'AĐtioŶs P ĐĠdĠ paƌ ĐhaĐuŶ 
d'eux dans le cadre de la Vente, jusqu'à concurrence d'un montant égal, 

par Action P, à quatre-vingt-cinq pour cent (85%) du prix de souscription 

(prime d'émission incluse) payé par le titulaiƌe d’AĐtioŶs P ĐoŶĐeƌŶĠ à la 
SoĐiĠtĠ loƌs de l’augŵeŶtatioŶ de Đapital eŶ date du 20 mai 2014 (le 

"Prix Préférentiel"), déduction faite des montant reçus au titre du 

paragraphe (a) ci-dessus ; 

 

(c) en dernier lieu, le solde du Prix, s'il y en a un, sera réparti de la manière 

suivante : 

 

(i) ϴϬ% du solde du Pƌiǆ seƌa allouĠ auǆ titulaiƌes d’AĐtioŶs O ĐĠdĠes 
dans le cadre de la Vente, proportionnellement au nombre 

d’AĐtioŶs O Ƌu’ils dĠtieŶŶeŶt paƌ ƌappoƌt au Ŷoŵďƌe total d’AĐtioŶs 
O cédées 
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(ii) ϮϬ% du solde du Pƌiǆ seƌa allouĠ auǆ titulaiƌes d’AĐtioŶs P ĐĠdĠes 
dans le cadre de la Vente, proportionnellement au nombre 

d’AĐtioŶs P Ƌu’ils dĠtieŶŶeŶt paƌ ƌappoƌt au Ŷoŵďƌe total d’AĐtioŶs 
P cédées  

 

11.1.2 En cas de vente simultanée par plusieurs associés, quel Ƌue soit le ŵotif, d’uŶ 
Ŷoŵďƌe d’AĐtioŶs Ƌuel Ƌu’il soit à l’uŶ des autƌes assoĐiĠs ou à uŶ tieƌs, et si la 
Vente des Actions se fait avec un gain par rapport à la valorisation retenue de 

Đes AĐtioŶs daŶs le Đadƌe de l’augŵeŶtatioŶ de Đapital eŶ date du 20 mai 2014 

et l’eǆeƌĐiĐe des BSA 2014, le prix total de Vente du aux associés cédants (le 

"Prix") par le ou les cessionnaire(s) sera réparti de la manière suivante : 

 

(a) si le TRI (tel que défini en Annexe 1) du ou des titulaiƌes d’AĐtioŶs P 
cédants ƌĠalisĠ à l’oĐĐasioŶ de la VeŶte est inférieur ou égal à 20%, les 

associés cédants se répartiront le Prix au prorata de leurs Actions 

cédées, que ce soit des Actions P ou O ; 

 

(b) si le prix de vente des Actions P cédées excède le montant P20 

permettant aux titulaiƌes d’AĐtioŶs P de ƌĠaliseƌ uŶ TRI de ϮϬ% à 

l’oĐĐasioŶ de la VeŶte et est inférieur ou égal au montant P30 

peƌŵettaŶt auǆ titulaiƌes d’AĐtioŶs P ĐĠdaŶts de ƌĠaliseƌ uŶ TRI de ϯϬ% 

à l’oĐĐasioŶ de la VeŶte, les titulaiƌes d’AĐtioŶs P ĐĠdaŶts ƌĠtƌoĐğdeƌoŶt 

auǆ titulaiƌes d’AĐtioŶs O ĐĠdaŶts ϯϬ% de leuƌs gaiŶs au-delà du montant 

P20. Les titulaiƌes d’AĐtioŶs O ĐĠdaŶts se ƌĠpaƌtiƌoŶt le ŵoŶtaŶt 
ƌĠtƌoĐĠdĠ paƌ les titulaiƌes d’AĐtioŶs P ĐĠdaŶts au pƌoƌata de leuƌ 
Ŷoŵďƌe d’AĐtioŶs O ĐĠdĠes ; 

 

(c) si le prix de vente des Actions P cédants excède le montant P30 

peƌŵettaŶt auǆ titulaiƌes d’AĐtioŶs P de ƌĠaliseƌ uŶ TRI de ϯϬ% à 

l’oĐĐasioŶ de la VeŶte et est inférieur ou égal au montant P40 permettant 

auǆ titulaiƌes d’AĐtioŶs P ĐĠdaŶts de ƌĠaliseƌ uŶ TRI de ϰϬ% à l’oĐĐasion 

de la Vente, les titulaiƌes d’AĐtioŶs P ĐĠdaŶts ƌĠtƌoĐğdeƌoŶt auǆ 
titulaiƌes d’AĐtioŶs O ĐĠdaŶts ϯϬ% du ŵoŶtaŶt ;P30 – P20) et 40% de leurs 

gains au-delà du montant P30. Les titulaiƌes d’AĐtioŶs O ĐĠdaŶts se 
répartiront les montants rétrocédés par les titulaiƌes d’AĐtioŶs P 
cédants au prorata de leuƌ Ŷoŵďƌe d’AĐtioŶs O ĐĠdĠes ; 

 

(d) si le prix de vente des Actions P cédants excède le montant P40 

peƌŵettaŶt auǆ titulaiƌes d’AĐtioŶs P de ƌĠaliseƌ uŶ TRI de ϰϬ% à 

l’oĐĐasioŶ de la VeŶte, les titulaiƌes d’AĐtioŶs P cédants rétrocèderont 

auǆ titulaiƌes d’AĐtioŶs O ĐĠdaŶts ϯϬ% du ŵoŶtaŶt ;P30 – P20), 40% du 

montant (P40 – P30) et 50% de leurs gains au-delà du montant P40. Les 

titulaiƌes d’AĐtioŶs O ĐĠdaŶts se ƌĠpaƌtiƌoŶt les ŵoŶtaŶts ƌĠtƌoĐĠdĠs paƌ 
les titulaires d’AĐtioŶs P ĐĠdaŶts au pƌoƌata de leuƌ Ŷoŵďƌe d’AĐtioŶs O 
cédées. 

 

11.1.3 Dans tous les cas de Vente, pour les besoins des articles 11.1.1 et 11.1.2 ci-

dessus, le prix de cession des Actions cédées sera considéré comme étant la 

soŵŵe totale offeƌte pouƌ l’eŶseŵďle des AĐtioŶs O et des AĐtioŶs P ĐĠdĠes, 
quand bien même un acquéreur aurait proposé des prix distincts pour les 
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Actions P et pour les Actions O. Le Prix total de cession ainsi calculé sera 

ensuite réparti conformément au présent article 11.1. 

 

11.1.4 Chaque Action P peut être convertie à tout moment sur décision collective 

extraordinaire des associés. 

 

La conversion des Actions P emportera uniquement transformation des 

Actions P en Actions O et, en conséquence, aucune augmentation de capital 

Ŷ’auƌa à ġtƌe ĐoŶstatĠe. 
 

A compter de leur conversion, les Actions P converties disposeront des mêmes 

droits que les Actions O, sachant que cette décision sera irrévocable pour les 

Actions P concernées. 

 

Les Actions P seront converties en Actions O autoŵatiƋueŵeŶt dğs l’admission 

des Actions P à la Đote d’uŶ ŵaƌĐhĠ ƌĠgleŵeŶtĠ, fƌaŶçais ou ĠtƌaŶgeƌ. 
 

11.2 CaƌaĐtéƌistiƋues ĐoŵŵuŶes à l’eŶseŵďle des AĐtioŶs 

 

Sauf autrement stipulé aux articles 11.1 et 24 des présents Statuts, chaque Action 

donne droit, dans les bénéfices et l'actif social à une part proportionnelle à la quotité 

du Đapital Ƌu’elle ƌepƌĠseŶte. 

 

Elle donne en outre droit au vote et à la représentation lors des décisions collectives, 

ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication 

des documents sociaux visés à l'article 17 des Statuts ainsi que ceux expressément 

prévus par la loi. 

 

Les associés ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. 

 

Les droits et obligations attachés à l'Action suivent l'Action quel qu'en soit le titulaire. 

La propriété d'une Action comporte de plein droit adhésion aux Statuts et aux 

décisions des associés. 

 

Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre d'Actions pour exercer 

un droit quelconque en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'Actions ou 

en conséquence d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou autre 

opération sociale, les propriétaires d'Actions isolées ou en nombre inférieur à celui 

requis ne pourront exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle 

du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre d'Actions 

nécessaire. 

 

12 Direction de la Société 

 

12.1 Le Président 

 

La Société est dirigée par un président (le "Président"), personne physique ou morale, 

associée ou non de la Société. 

 

Le Président, personne morale, est représenté par son représentant légal ou toute 

autre personne physique spécialement habilitée à le représenter. Lorsqu'une 

personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
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conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que 

s'ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire 

de la personne morale qu'ils dirigent. 

 

12.1.1 Nomination 

 

En cours de vie sociale, le Président est nommé par une décision du Comité de 

Surveillance statuant à la majorité des deux-tiers (2/3) des voix présentes, 

réputées présentes ou représentées. Le Président peut être membre du 

Comité de Surveillance. 

 

La durée du mandat du Président est fixée par le Comité de Surveillance. 

 

12.1.2 Rémunération 

 

Le Président peut recevoir, pour l'exercice de ses fonctions, une rémunération 

qui est fixée par le Comité de Surveillance statuant à la majorité des deux-tiers 

(2/3) et qui peut être modifiée par le Comité de Surveillance, dans les mêmes 

conditions.  

 

12.1.3 Démission - Révocation 

 

Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un 

préavis de deux (2) mois, lequel pourra être réduit par le Comité de 

Surveillance. 

 

Le Président est révocable ad nutum (sans nécessité de motif, sans préavis et 

sans indemnité) et à tout moment par décision du Comité de surveillance 

statuant à la majorité des deux-tiers (2/3) des voix présentes, réputées 

présentes et représentées. 

 

12.1.4 Pouvoirs du Président 

 

Dans les rapports avec les tiers, le Président représente la Société et est investi 

des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la 

Société dans la limite de son objet social et sous réserve des pouvoirs 

expressément attribués à la collectivité des associés par la loi ou les Statuts. 

 

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de 

l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait 

cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule 

publication des Statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 

 

Le Président peut déléguer à toute personne de son choix, avec ou sans faculté 

de subdéléguer, certains de ses pouvoirs pour l'exercice de fonctions 

spécifiques ou l'accomplissement de certains actes, sous ƌĠseƌve de l’aĐĐoƌd 
préalable du Comité de Surveillance statuant à la majorité simple. 

 

Dans les rapports entre la Société et son comité d'entreprise, le Président 

constitue l'organe social auprès duquel les délégués dudit comité exercent les 

droits définis par les articles L. 2223-62 et suivants du Code du travail. 
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12.2 Comité de Surveillance 

 

12.2.1 Composition du Comité de Surveillance - Nomination 

 

Le Comité de Surveillance est ĐoŵposĠ d’au ŵoiŶs ĐiŶƋ ;ϱͿ et d’au ŵaǆiŵuŵ 
six (6) membres, personnes physiques ou personnes morales, désignés par 

décisions collectives des associés de la Société statuant à la majorité simple 

des voix présentes, réputées présentes et représentées. 

 

Les personnes morales nommées au Comité de Surveillance sont tenues de 

désigner un représentant permanent qui est soumis aux mêmes conditions et 

obligations que s'il était membre du Comité de Surveillance en son nom 

propre. 

 

Lorsque la personne morale révoque le mandat de son représentant 

permanent, elle est tenue de pourvoir en même temps à son remplacement. 

II en est de même en cas de décès ou de démission du représentant 

permanent. 

 

Les membres du Comité de Surveillance sont nommés pour une durée de 

Ƌuatƌe ;ϰͿ aŶs ƌeŶouvelaďles. Leuƌs foŶĐtioŶs pƌeŶŶeŶt fiŶ à l’issue de la 
décision collective ordinaire des associés ayant statué sur les comptes sociaux 

de l’eǆeƌĐiĐe ĠĐoulĠ et teŶue daŶs l’aŶŶĠe au Đouƌs de laƋuelle eǆpiƌeŶt leuƌs 
fonctions. 

 

En cas de vacance, par décès ou démission, d'un ou plusieurs sièges de 

membre du Comité de surveillance, le Comité de Surveillance peut procéder à 

des ŶoŵiŶatioŶs à titƌe pƌovisoiƌe eŶ vue de ĐoŵplĠteƌ l’effeĐtif du CoŵitĠ. 
Ces cooptations devront être soumises à la ratification de la plus proche 

décision collective ordinaire des associés. Le membre du Comité de 

SuƌveillaŶĐe ŶoŵŵĠ eŶ ƌeŵplaĐeŵeŶt d’uŶ autƌe Ŷe deŵeuƌe eŶ foŶĐtioŶ Ƌue 
pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

 

12.2.2 Rémunération des membres du Comité de Surveillance 

 

Les membres du Comité de Surveillance ne percevront aucune rémunération 

daŶs le Đadƌe de l’eǆeƌĐiĐe de leuƌ ŵaŶdat de ŵeŵďƌe du CoŵitĠ de 
Surveillance. Toutefois, les frais raisonnables engagés par les membres du 

Comité de Surveillance dans le cadre de leur mandat seront remboursés par la 

Société sur présentation de justificatifs. 

 

12.2.3 Démission - Révocation 

 

Les membres du Comité de Surveillance seront révocables ad nutum (sans 

nécessité de motif, sans préavis et sans indemnité) et à tout moment, par la 

collectivité des associés statuant à la majorité simple des voix présentes, 

ƌĠputĠes pƌĠseŶtes et ƌepƌĠseŶtĠes, à l’iŶitiative pouƌ ĐhaƋue ŵeŵďƌe du 
Comité de Surveillance devant être révoqué, du ou des associés ayant soumis 

la liste des candidats parmi lesquels ce membre a été désigné. 

 

12.2.4 Président du Comité de Surveillance 
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Le président du Comité de Surveillance est nommé par et parmi les membres 

du Comité de Surveillance.  

 

La durée du mandat du président du Comité de Surveillance est fixée à la durée 

de son mandat de membre du Comité de Surveillance. 

 

Les conditions de rémunération, de démission et de révocation du Président 

de la SoĐiĠtĠ s’appliƋueŶt au pƌĠsideŶt du CoŵitĠ de SuƌveillaŶĐe. 
 

12.2.5 Mission et pouvoirs du Comité de Surveillance 

 

Le CoŵitĠ de SuƌveillaŶĐe dĠteƌŵiŶe les oƌieŶtatioŶs de l’aĐtivitĠ de la SoĐiĠtĠ 
et veille à leuƌ ŵise eŶ œuvƌe. A cette fin, il exerce un contrôle permanent sur 

le Président de la Société. 

 

Le Comité de surveillance nomme et révoque le Président de la Société ; il a 

également la charge de définir ses pouvoirs. 

 

Le Comité de Surveillance peut à tout moment effectuer les contrôles et 

vĠƌifiĐatioŶs Ƌu’il juge oppoƌtuŶ et peut oďteŶiƌ la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ des 
doĐuŵeŶts Ƌu’il juge utile à l’aĐĐoŵplissement de sa mission.  

 

Le Comité de surveillance fournit ses observations aux associés de la Société 

en ce qui concerne la gestion et les comptes de la Société. 

 

12.2.6 Délibérations du Comité de Surveillance - Procès-verbaux 

 

Le CoŵitĠ de SuƌveillaŶĐe se ƌĠuŶit aussi souveŶt Ƌue l’iŶtĠƌġt soĐial de la 
SoĐiĠtĠ l’eǆige et au ŵoiŶs Ƌuatƌe ;ϰͿ fois paƌ aŶ, à iŶteƌvalles ŵaǆiŵuŵs de 
trois (3) mois, sur convocation du président du Comité de Surveillance ou tout 

membre du Comité de Surveillance ou encore du Président de la Société. 

 

Sauf si les ŵeŵďƌes du CoŵitĠ de SuƌveillaŶĐe Ǉ ƌeŶoŶĐeŶt à l’uŶaŶiŵitĠ, la 
date et l’oƌdƌe du jouƌ ;aveĐ tout doĐuŵeŶt ŶĠĐessaiƌe et toute iŶfoƌŵatioŶͿ 
de toute réunion proposée du Comité de Surveillance soient communiqués à 

tout membre du Comité de Surveillance par écrit sous quelque forme que ce 

soit, y compris par e-mail au moins dix (10) jours avant la réunion. Ce délai 

peut ġtƌe ƌĠduit aveĐ l’aĐĐoƌd de l’eŶseŵďle des ŵeŵďƌes du CoŵitĠ de 
Surveillance. Seront réputés présents les membres du Comité de Surveillance 

qui participent à la réunion par des moyens de visioconférence ou de 

télécommunication permettant la transmission d'au moins la voix des 

participants et la retransmission continue et simultanée des délibérations. 

 

Le Comité de Surveillance ne peut valablement délibérer que si au moins les 

deux-tiers (2/3) des membres en fonction sont présents, réputés présents ou 

représentés sur première convocation et au moins la moitié des membres du 

Comité de Surveillance en fonction est présente, réputée présente ou 

représentée sur deuxième convocation ; étant précisé que le Comité de 

SuƌveillaŶĐe Ŷe pouƌƌa se ƌĠuŶiƌ suƌ deuǆiğŵe ĐoŶvoĐatioŶ Ƌu’au ŵiŶiŵuŵ 
quinze (15) jours après la date retenue lors de la première convocation ; et que 

chaque membre du Comité de Surveillance peut se faire représenter par un 

autre membre du Comité de Surveillance. 
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Le président du Comité de Surveillance préside les séances. En cas d'absence 

du président du Comité de Surveillance à une réunion du Comité de 

Surveillance, les membres du Comité de Surveillance présents à la réunion 

élisent un président de séance choisi parmi les membres présents. 

 

Les décisions du Comité de Surveillance sont prises à la majorité des deux-tiers 

(2/3) des membres présents, réputés présents et représentés pouvant exercer 

leuƌ dƌoit de vote, loƌs d’uŶe ƌĠuŶioŶ ou paƌ voie de tĠlĠĐoŶfĠƌeŶĐe 
;tĠlĠphoŶiƋue ou audiovisuelleͿ, ĠtaŶt pƌĠĐisĠ Ƌu’eŶ Đas de paƌtage des voiǆ, 
le pƌĠsideŶt du CoŵitĠ de SuƌveillaŶĐe Ŷ’aura pas de voix prépondérante. Lors 

d’uŶe ƌĠuŶioŶ, les peƌsoŶŶes pƌĠseŶtes paƌ voie de tĠlĠĐoŶfĠƌeŶĐe de 
télécommunication permettant la transmission d'au moins la voix des 

participants et la retransmission continue et simultanée des délibérations, 

sont prises en compte pour le calcul du quorum et des majorités.  

 

Les dĠliďĠƌatioŶs du CoŵitĠ de SuƌveillaŶĐe ;Ƌue Đe soit loƌs d’uŶe ƌĠuŶioŶ ou 
par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle) sont constatées par 

des procès-verbaux établis sur un registre spécial signé par le président du 

Comité de Surveillance et un membre du Comité de Surveillance. Les copies ou 

extraits des procès-verbaux du Comité de Surveillance sont valablement 

certifiés conformes par le président du Comité de Surveillance. 

 

12.3 Direction générale 

 

Le Président peut nommer un ou plusieurs directeurs généraux ou directeurs généraux 

délégués, personnes physiques, associées ou non de la société, après avis conforme 

préalable du Comité de surveillance statuant à la majorité des deux-tiers des voix 

présentes, réputées présentes ou représentées. 

 

Les pouvoirs du directeur général, la durée de ses fonctions et sa rémunération sont 

déterminés par décision du Président après avis conforme préalable du Comité de 

surveillance statuant à la majorité des deux-tiers des voix présentes, réputées 

présentes ou représentées.  

 

Il est révocable à tout moment, par le Président ou par le Comité de surveillance 

statuant à la majorité des deux-tiers des voix présentes, réputées présentes ou 

représentées, sans qu'il soit besoin d'un juste motif et sans droit à indemnisation. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le directeur général en 

exercice le plus âgé remplace le Président dans sa mission de représentation de la 

Société vis-à-vis des tiers. Il procède aux publicités imposées par la loi. 

 

Le diƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal dispose, à l’Ġgaƌd des tieƌs, des ŵġŵes pouvoiƌs Ƌue le PƌĠsideŶt.  

 

13 Conventions réglementées 

 

En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, toutes conventions, 

autres que celles portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales, 

intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, l'un de 

ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 
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% ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du 

Code de commerce, doit être portée à la connaissance du commissaire aux comptes. 

 

Le commissaire aux comptes établit un rapport sur les conventions réglementées mentionnées 

au paragraphe précédent et conclues au cours de l'exercice écoulé ; la collectivité des associés 

statue chaque année sur ce rapport lors de sa consultation annuelle sur les comptes sociaux 

de l'exercice écoulé. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets à charge pour la personne 

intéressée d'en supporter les conséquences dommageables pour la Société. 

 

En application des dispositions de l'article L. 227-11 du Code de commerce, les conventions 

portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales sont 

communiquées au commissaire aux comptes, sauf, lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs 

implications financières, elles ne sont significatives pour aucune des parties. Tout associé a le 

droit d'en obtenir communication. 

 

Lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, il est seulement fait mention au registre 

des décisions des associés des conventions intervenues directement ou par personnes 

interposées entre la Société et son dirigeant. 

 

14 Clause d’exĐlusioŶ 

 

14.1 Motifs d’exĐlusioŶ 

 

L’eǆĐlusioŶ d’uŶ assoĐiĠ peut ġtƌe pƌoŶoŶĐĠe paƌ la ĐolleĐtivitĠ des assoĐiĠs, daŶs les 

conditions visées aux articles 0 et 14.3 ci-dessous et pouƌ l’uŶ des ŵotifs Đi-après 

énoncés : 

 

• violatioŶ d’uŶe Đlause statutaiƌe ; 

 

• manquement grave à ses obligations statutaires ou extra-statutaires, perdurant 

60 jours après la réceptioŶ de l’aveƌtisseŵeŶt Ƌui lui a ĠtĠ adƌessĠ, paƌ lettƌe 
ƌeĐoŵŵaŶdĠ aveĐ deŵaŶde d’avis de ƌĠĐeptioŶ, paƌ le PƌĠsideŶt ou le Président 

du Comité de surveillance ; 

 

• faits ou aĐtes de Ŷatuƌe à poƌteƌ atteiŶte auǆ iŶtĠƌġts ou à l’iŵage de ŵaƌƋue de 
la Société ; 

 

• obstruction à des opérations sociales importantes ; 

 

• redressement ou liquidation judiciaire ; 

 

• ƌĠduĐtioŶ de soŶ Đapital eŶ dessous du ŵoŶtaŶt pƌĠvu à l’aƌtiĐle L. ϮϮϳ-1 du Code 

de commerce, sous réserve de la possibilité de céder ses Actions offerte par 

l’aƌtiĐle L. ϮϮϳ-4 du Code de commerce. 

 

14.2 PƌoĐéduƌe d’exĐlusioŶ 

 

14.2.1 DeŵaŶde d’eǆĐlusioŶ 
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EŶ Đas de suƌveŶaŶĐe de l’uŶ des ŵotifs visĠs à l’article 0 ci-dessus, tout associé 

peut deŵaŶdeƌ à la SoĐiĠtĠ l’eǆĐlusioŶ de l’assoĐiĠ ĐoŶĐeƌŶĠ paƌ Đet 
évènement. 

 

Dans un délai de huit (8) jours à compter de cette demande, le Président devra 

iŶfoƌŵeƌ l’assoĐiĠ doŶt l’eǆĐlusioŶ est eŶvisagĠe et tous les autƌes assoĐiĠs de 
la deŵaŶde d’eǆĐlusioŶ, eŶ pƌĠĐisaŶt ses ŵotifs. 

 

14.2.2 NotifiĐatioŶ de la ŵesuƌe eŶvisagĠe et diffusioŶ des oďseƌvatioŶs de l’intéressé 

 

Dans un délai de quinze (15) jours à compter de la notification par le Président 

de la deŵaŶde d’eǆĐlusioŶ, l’assoĐiĠ doŶt l’eǆĐlusioŶ est eŶvisagĠe pouƌƌa faiƌe 
toutes observations écrites et communiquer toutes pièces utiles à sa défense. 

Le Président transmettra immédiatement ces observations ou pièces aux 

autres associés. 

 

Le PƌĠsideŶt souŵettƌa la dĠĐisioŶ d’eǆĐlusioŶ auǆ assoĐiĠs Ƌui statueƌoŶt 
dans les conditions fixées ci-dessous.  

 

14.2.3 Convocation de la personne visée 

 

Aucune décision ne pourra valaďleŵeŶt iŶteƌveŶiƌ si l’assoĐiĠ doŶt l’eǆĐlusioŶ 
est eŶvisagĠe Ŷ’a pas ĠtĠ ƌĠguliğƌeŵeŶt ĐoŶvoƋuĠ à l’asseŵďlĠe appelĠe à 
faire connaître oralement ses observations relatives à la mesure envisagée, par 

lettƌe ƌeĐoŵŵaŶdĠe aveĐ deŵaŶde d’avis de ƌĠĐeption adressée quinze (15) 

jouƌs avaŶt la date de l’asseŵďlĠe, l’iŶvitaŶt à pƌĠseŶteƌ sa dĠfeŶse suƌ les faits 
qui lui sont reprochés.  

 

La ĐoŶvoĐatioŶ ĐoŶtieŶt l’eǆposĠ dĠtaillĠ des ŵotifs de l’eǆĐlusioŶ eŶvisagĠe.  
 

14.3 DéĐisioŶ d’exĐlusioŶ 

 

La dĠĐisioŶ d’eǆĐlusion est prise par la collectivité des associés statuant à la majorité 

de 95% des voix présentes, réputées présentes ou représentées.  

 

Loƌs de l’asseŵďlĠe l’assoĐiĠ ĐoŶĐeƌŶĠ peut faiƌe valoiƌ ses ŵoǇeŶs de dĠfeŶse et 
ƌeƋuĠƌiƌ, à ses fƌais, la pƌĠseŶĐe d’uŶ huissier de justice. 

 

Ses arguments doivent être mentionnés dans la décision des associés. 

 

Le vote ƌelatif à la ŵesuƌe d’eǆĐlusioŶ a lieu eŶ pƌĠseŶĐe de l’iŶtĠƌessĠ, s’il le dĠsiƌe.  
 

L’assoĐiĠ visĠ paƌ la ŵesuƌe d’eǆĐlusioŶ Ŷe peut ġtƌe pƌivĠ de soŶ dƌoit de participer 

au vote ; il peut exercer son droit de vote dans les conditions habituelles prévues dans 

les statuts. La dĠĐisioŶ ƌelative à l’eǆĐlusioŶ est pƌise eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ des dƌoits de 
l’iŶtĠƌessĠ taŶt pouƌ le ĐalĐul du Ƌuoƌuŵ Ƌue pouƌ le ĐalĐul de la majorité.  

 

14.4 CoŶséƋueŶĐes de la déĐisioŶ d’exĐlusioŶ 

 

La dĠĐisioŶ d’eǆĐlusioŶ eŶgage la Société à racheter les Actions de la personne 

concernée ou à faire racheter ses Actions par un associé ou un tiers acquéreur dans un 

délai de 120 jours. 
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Le pƌiǆ d’aĐhat ou de rachat des Actions ainsi que les modalités de paiement sont 

déterminés de bonne foi par la Société ou, en cas de désaccord, par un expert désigné, 

à la demande (x) du ou des associés en désaccord ou (y) des parties, par jugement du 

président du tribunal de commerce de Paris, statuant en la forme des référés et sans 

possiďilitĠ d’appel. L’eǆpeƌt agiƌa eŶ taŶt Ƌue ŵaŶdataiƌe ĐoŵŵuŶ des paƌties eŶ 
appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle 1843-4 du code civil. 

 

La dĠĐisioŶ de l’eǆĐlusioŶ Ŷe pƌeŶd effet Ƌue loƌsƋue les AĐtioŶs de l’iŶtĠƌessĠ oŶt ĠtĠ 
ƌaĐhetĠes. JusƋu’au ƌaĐhat, l’iŶtĠƌessĠ ƌeste assoĐiĠ et il ĐoŶseƌve les dƌoits attaĐhĠs à 
cette qualité/ est privé de ses droits non pécuniaires.  

 

Si l’assoĐiĠ a ĠtĠ exclu en raison de manquements à ses engagements, il devra 

indemniser la société du dommage causé par ses manquements ; cette indemnité 

s’iŵputeƌa, à due ĐoŶĐuƌƌeŶĐe, suƌ le ŵoŶtaŶt du ƌeŵďouƌseŵeŶt auƋuel il peut avoiƌ 
droit. 

 

DaŶs tous les Đas d’eǆĐlusioŶ énoncés au présent article et sauf décision contraire de 

l’asseŵďlĠe gĠŶĠƌale eǆtƌaoƌdiŶaiƌe, la soĐiĠtĠ ĐoŶtiŶue d’eǆisteƌ eŶtƌe les autƌes 
associés. 

 

14.5 Modification de la clause 

 

La pƌĠseŶte Đlause Ŷe peut ġtƌe ŵodifiĠe Ƌu’à l’uŶaŶiŵitĠ des assoĐiĠs.  
 

15 Décisions collectives des associés 

 

15.1 Modalités de consultation des associés 

 

Les décisions collectives des associés sont prises aussi souvent que l'intérêt de la 

Société l'exige à l'initiative du Président ou du Président du Comité de surveillance ou 

tout associé représentant plus de 10% du capital et des droits de vote, et au moins une 

fois paƌ aŶ loƌs de l’appƌoďatioŶ des Đoŵptes aŶŶuels daŶs les siǆ ;ϲͿ ŵois de la Đlôtuƌe 
de l’eǆeƌĐiĐe soĐial ĠĐoulĠ. 
 

Au choix de l’iŶitiateuƌ de la ĐoŶsultatioŶ, les décisions des associés sont prises : 

 

(i) en assemblée, réunie au besoin par vidéoconférence ou conférence 

téléphonique,  

 

(ii) par consultation écrite ou 

 

(iii) par un acte sous seing privé signé par tous les associés.  

 

En cas d'assemblée, la réunion peut avoir lieu en tout lieu, en France ou à l'étranger, 

tel que précisé par l'initiateur de la consultation. 

 

Les délibérations des associés obligent tous les associés, même absents. 

 

15.2 Domaine réservé aux décisions collectives des associés 

 

Les décisions suivantes sont prises par la collectivité des associés : 
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(i) A la majorité prévue pour les décisions collectives extraordinaires : 

 

• augmentation, réduction, ou amortissement du capital social ; 

• émission ou conversion de toutes valeurs mobilières ; 

• fusion, scission, apport partiel d'actif soumis au régime des scissions ; 

• dissolution ou prorogation de la Société ; 

• eǆĐlusioŶ d’uŶ assoĐiĠ ; 

• modification des Statuts et  

• transformation de la Société en société d'une autre forme ;  

 

(ii) A la majorité prévue pour les décisions collectives ordinaires : 

 

• nomination, ratification de cooptation, renouvellement et révocation des 

membres du Comité de Surveillance et attribution des jetons de présence ; 

• nomination des commissaires aux comptes ; 

• approbation des comptes annuels et des conventions réglementées, 

affectation des résultats et distribution de dividendes et de réserves ; 

• nomination, renouvellement et révocation des membres du Comité de 

Surveillance et attribution de jetons de présence et 

• nomination d'un liquidateur et liquidation. 

 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président ou du Comité de 

Surveillance. 

 

15.3 Quorum – Majorité 

 

15.3.1 Calcul du quorum - Vote - Nombre de voix 

 

Le quorum est calculé sur l'ensemble des Actions composant le capital social, 

déduction faites des Actions privées du droit de vote en vertu des dispositions 

de la loi. 

 

En cas de vote par correspondance, il n'est tenu compte pour le calcul du 

quorum que des formulaires reçus par la Société trois jours au moins avant la 

réunion de l'assemblée. 

 

Le droit de vote attaché aux Actions est proportionnel à la quotité du capital 

qu'elles représentent. Chaque Action donne droit à une voix. 

 

Le vote s'exprime à main levée, ou par appel nominal, au choix du bureau de 

l'assemblée ou des associés. Les associés peuvent aussi voter par 

correspondance. 

 

15.3.2 Quorum et Majorité 

 

I - Sur première convocation, les décisions collectives des associés ne peuvent 

être valablement adoptées que si des associés représentant ensemble au 

moins 90 % du capital et des droits de vote sont présents ou, représentés. 
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Sur deuxième convocation, les décisions collectives des associés ne peuvent 

être valablement adoptées que si la majorité simple des associés est présente 

ou représentée. 

 

II – Les décisions collectives ordinaires doivent être adoptées par plus des deux 

tiers (2/3) des droits de vote détenus par les associés présents, représentés ou 

prenant part au vote par tout moyen. 

 

Les décisions collectives extraordinaires doivent être adoptées par plus de 95% 

des droits de vote détenus par les associés présents, représentés ou prenant 

part au vote par tout moyen. 

 

III - Conformément à l'article L. 227-19 du Code de commerce, l'adoption ou la 

modification de clauses statutaires concernant :  

 

• l'inaliénabilité temporaire des Actions ; 

• l'agrément des cessions d'Actions ; 

• l'exclusion d'un associé et/ou la suspension des droits non pécuniaires de 

cet associé ; et 

• l'exclusion d'un associé dont le contrôle est modifié et/ou, le cas échéant, 

la suspension des droits non pécuniaires de cet associé ;  

 

devront être décidées à l'unanimité des associés. 

 

15.4 Vote 

 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre 

de voix égal à celui des Actions qu'il possède. Un associé peut se faire représenter, 

pour la prise des décisions collectives, par toute personne de son choix, associée, 

laquelle doit justifier de son mandat en le communiquant au président de l'assemblée. 

 

Tous moyens de communication peuvent être utilisés (écrit, e-mail, lettre, télécopie et 

même verbalement) pour l'expression du vote, sauf pour les décisions prises par acte 

sous seing privé pour lesquelles tous les associés doivent signer l'acte. 

 

Le vote transmis par chacun des associés est définitif. Tout associé qui s'abstient 

d'émettre un vote sur une résolution ou ne transmet pas son vote dans les délais 

indiqués ci-dessous en cas de consultation écrite est réputé avoir émis un vote négatif 

sur la résolution proposée. 

 

15.4.1 Consultation en assemblée 

 

I - Les associés et le commissaire aux comptes titulaire, le cas échéant, sont 

convoqués en assemblée par lettre simple quinze (15) jours calendaires au 

moins avant la date de la réunion. Si tous les associés y consentent et sont 

présents, réputés présents ou représentés, l'assemblée se réunit valablement 

sans délai le cas échéant, sur convocation verbale. La convocation 

communique aux intéressés le jour, l'heure, le lieu ou les modalités d'accès en 

cas d'assemblée réunie par téléphone ou vidéoconférence, et l'ordre du jour 

de l'assemblée. 
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Dès la convocation, le texte des projets des résolutions proposées et tous 

documents visés à l'article 17 des Statuts ainsi que ceux expressément prévus 

par la loi sont tenus à disposition des intéressés au siège social. 

 

L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre 

du jour, lequel ne peut être modifié sur deuxième convocation. Elle peut 

toutefois, en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs membres du 

Comité de Surveillance et procéder à leur remplacement. 

 

Lorsque l'assemblée n'a pu régulièrement délibérer faute de réunir le quorum 

requis, la deuxième assemblée est convoquée dans les mêmes formes que la 

première. 

 

II - Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les 

mandataires et à laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque 

mandataire et le cas échéant les formules de vote par correspondance. Elle est 

certifiée exacte par le bureau de l'assemblée générale.  

 

III - Les assemblées sont présidées par le Président de la Société ou, en son 

absence l'assemblée élit elle-même son président. 

 

15.4.2 Consultation écrite 

 

En cas de consultation écrite, le Président communique par tous moyens à tous 

les associés et au commissaire aux comptes titulaire, l'ordre du jour de la 

consultation. Les associés disposent d'un délai de quinze (15) jours ouvrables 

à compter de la communication de l'ordre du jour pour émettre leur vote, 

lequel peut être émis par tous moyens écrits, et pour communiquer leur vote 

au Président. 

 

Dès la communication de l'ordre du jour de la consultation écrite, le texte des 

projets des résolutions proposées et tous documents visés à l'article 17 des 

présents Statuts ainsi que ceux expressément prévus par la loi sont tenus à 

disposition des intéressés au siège social. 

 

15.4.3 Consultation par acte sous seing privé 

 

Le Président peut également consulter les associés par acte sous seing privé. 

Dans ce cas, la décision de la collectivité des associés émanera de la signature 

par tous les associés d'un procès-verbal, aucune autre formalité ne sera 

requise. 

 

15.5 Constatation des décisions collectives 

 

Les décisions collectives d'associés sont constatées par un procès-verbal, établi et 

signé par le président de l'assemblée et les scrutateurs dans les trente (30) jours de la 

date de la décision collective. 

 

En cas de consultation organisée autrement qu'en assemblée, le Président doit 

informer chacun des associés du résultat de cette consultation, par télécopie, e-mail 



       18 

ou correspondance, au plus tard dans les trente (30) jours de la date de la décision 

collective. 

 

Aux procès-verbaux doivent être annexés les pouvoirs des associés dans le cas où ils 

ne sont pas représentés par leur représentant légal. 

 

Ces procès-verbaux sont consignés dans un registre coté, paraphé et tenu selon les 

modalités précisées à l'article R. 221-3 du Code de commerce. 

 

Les procès-verbaux peuvent être certifiés conformes par le Président. 

 

16 DéĐisioŶs de l’assoĐié uŶiƋue 

 

L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés. Ses décisions sont 

constatées par des procès-verbaux signés par lui et consignés dans un registre côté, paraphé 

et tenu selon les dispositions de l'article R. 221-3 du Code de commerce. 

 

17 Information des associés 

 

Pour toutes les décisions collectives des associés où les dispositions légales imposent que le 

Président et/ou le(s) commissaire(s) aux comptes établissent un ou plusieurs rapports, le 

Président devra mettre à la disposition des associés au siège social de la Société, au plus tard 

le jour de l'envoi de la convocation en cas de consultation en assemblée ou de la 

communication de l'ordre du jour en cas de consultation écrite, les projets de résolutions et le 

ou les rapports du Président et des commissaires aux comptes. En cas de consultation de la 

collectivité des associés par le Comité de Surveillance, celui-ci établira le ou les rapports visés 

au présent paragraphe. 

 

Les associés peuvent à tout moment durant les heures d'ouverture, sous réserve de ne pas 

porter atteinte à la bonne marche de la Société, procéder à la consultation au siège social de 

la Société et, éventuellement prendre copie (i) des comptes annuels et du tableau des résultats 

de la Société au cours des trois (3) derniers exercices (ii) des registres sociaux (iii) du Registre 

des mouvements de titres et comptes d'associés et (iv) des rapports du Président, du Comité 

de Surveillance et des commissaires aux comptes des trois (3) derniers exercices. 

 

18 Commissaires aux comptes 

 

Le contrôle de la Société est effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires, 

nommés et exerçant leur mission conformément à la loi. 

 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires 

en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont nommés en même temps 

que le ou les titulaires pour la même durée. 

 

19 Exercice social 

 

L'exercice social commence le 1er janvier et se clôture le 31 décembre. 

 

20 Inventaire - Comptes annuels 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément à la loi. 
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A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 

et du passif existant à cette date. 

 

Le Président dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant 

apparaître de façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les 

produits et les charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant 

l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 

 

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant l'exercice écoulé, 

son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de 

l'exercice et la date à laquelle il est établi. 

 

21 Affectation et répartition des bénéfices - Dividendes 

 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, la 

collectivité des associés décide d'inscrire celui-ci à un ou plusieurs postes de réserves, dont elle 

règle l'affectation ou l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. La collectivité des 

associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a 

la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements 

sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable 

de l'exercice. 

 

La part de chaque associé dans les bénéfices et sa contribution aux pertes est proportionnelle 

à sa quotité dans le capital social. 

 

22 Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 

Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre 

(4) mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de provoquer 

une décision collective des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de 

la Société. 

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 

exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et, sous réserve 

des dispositions légales relatives au capital minimum dans les sociétés par Actions simplifiée, 

de réduire le capital d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les 

réserves, si dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la 

moitié du capital social. 

 

23 Transformation 

 

La Société peut être transformée en société de toute autre forme sous réserve des dispositions 

légales applicables. 

 

24 Dissolution - Liquidation 

 

A l'expiration de la durée fixée par les Statuts ou en cas de dissolution anticipée, la collectivité 

des associés règle les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont 

elle fixe les pouvoirs et la rémunération et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 

La Société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. 
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La dissolution met fin aux fonctions du Président et, le cas échéant, des Directeurs Généraux ; 

le commissaire aux comptes conserve son mandat sauf décision contraire des associés. 

 

Le produit net de la liquidation (capitaux propres subsistant après (x) réalisation de l'actif, (y) 

paiement du passif, (z) paiement des frais de liquidation, (produit net de la liquidation) et 

constituant le boni de liquidation) sera réparti mutatis mutandis selon les principes stipulés à 

l’article 11.1 ci-avant. 

 

25 Contestations 

 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 

liquidation soit entre la Société et les associés ou les dirigeants, soit entre les associés eux-

mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des Statuts seront 

soumises à la juridiction du Tribunal de commerce compétent. 

 

 

--Fin des Statuts-- 
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Annexe 1 

TRI 

Pouƌ les ďesoiŶs de l’article 11.1.2 : 

 

1. le "TRI" désigne le taux de rendement interne annuel obtenu en cas de Vente par les 

titulaiƌes d’AĐtioŶs P, à savoir le taux qui rend nulle la somme algébrique des valeurs 

actuelles des Flux Versés et des Flux Reçus, en tenant compte de la date à laquelle les Flux 

se pƌoduiseŶt, ĠtaŶt pƌĠĐisĠ Ƌue les Fluǆ VeƌsĠs seƌoŶt affeĐtĠs d’uŶe valeuƌ ŶĠgative et 
Ƌue les Fluǆ Reçus seƌoŶt affeĐtĠs d’uŶe valeuƌ positive, soit la foƌŵule suivaŶte : 

2.  

 
 

Où Fi  désigne la somme du montant des Flux Versés (si négatifs) et des Flux Reçus (si 

positifsͿ, le iğŵe jouƌ à Đoŵpteƌ de la date de ƌĠalisatioŶ de l’opĠƌatioŶ, ĠtaŶt pƌĠĐisĠ Ƌue 
le jouƌ Ŷ ƌepƌĠseŶte le Ŷoŵďƌe de jouƌs eŶtƌe la date de ƌĠalisatioŶ de l’opĠƌation et la 

date de sortie ; 

 

3. les "Flux Reçus" désignent toutes sommes perçues par les titulaires d’AĐtioŶs P de la paƌt 
de la Société ou de tout tiers ou Associé à raison des Actions P qu'ils détiennent, quelle 

que soit la nature de ce flux et notamment : 

(i) tous dividendes ou autres distributions perçus par les titulaires d’AĐtioŶs P au titƌe des 
Actions P Ƌu’ils dĠtieŶŶeŶt ; 

(ii) le remboursement éventuel de tout ou partie des Actions P détenues par les titulaires 

d’AĐtioŶs P au titre des Actions P Ƌu’ils détiennent ; 

(iii) tous les produits de cession des Actions P perçus par les titulaires d'Actions P loƌs d’uŶe 
Vente au titre des Actions P Ƌu’ils dĠtieŶŶeŶt, ;les "Produits de Cession") ; 

les Produits de Cession seront ajustés, à la hausse ou à la baisse, du montant de tout 

ajustement de prix payé par ou au cessionnaire, selon des modalités à convenir au moment 

de la Vente ; 

 

4. les "Flux Versés" désignent le montant total initialement investi en Actions P par les 

titulaires d’AĐtioŶs P aiŶsi Ƌue tout iŶvestisseŵeŶt complémentaire sous forme d’Actions 

P réalisé par les titulaires d'Actions P dans la Société. 

 

 


